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Brochure n° 3007

Convention collective nationale

IDCC : 1314. – MAISONS D’ALIMENTATION À SUCCURSALES,
SUPERMARCHÉS, HYPERMARCHÉS

(Gérants mandataires)

AVENANT N° 63 DU 18 MAI 2015
RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1550711M

IDCC : 1314

Entre :

La FCD,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La CSFV CFTC ;

La FNAA CFE-CGC ;

La FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

La loi n° 2014-288 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, 
promulguée le 5 mars 2014, a réformé les dispositions jusqu’alors applicables en matière de forma-
tion.

Elle a institué, en lieu et place du droit individuel à la formation, le compte personnel de for-
mation (CPF). Ce dispositif attaché à la personne a pour objet de permettre à tout individu d’être 
acteur de son parcours professionnel quel que soit son statut.

Elle a modifié les règles de financement de la formation professionnelle par la création d’une 
contribution unique pour les entreprises de 10 salariés et plus.

Le présent avenant, qui porte le n° 63, adapte les dispositions relatives à la formation des gérants 
mandataires non salariés afin de tenir compte des spécificités de leur statut (en particulier, l’absence 
de lien de subordination entre le gérant mandataire non salarié et l’entreprise propriétaire de la suc-
cursale dont l’exploitation lui est confiée) en s’inspirant des principes issus de la loi du 5 mars 2014.
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DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL
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Article 2

Modifi cations de l’article 3 de l’accord national

A l’article 3 de l’accord collectif national intitulé « Obligation des entreprises en matière de for-
mation » :

Avant le paragraphe « A. – Avant la signature du contrat », est supprimée la phrase :

« Les gérants mandataires non salariés bénéficient des dispositions légales et conventionnelles en 
matière de formation professionnelle continue. »

Au paragraphe intitulé « B. – Après la signature du contrat », avant le « a) Formation complémen-
taire », sont insérés deux nouveaux alinéas selon lesquels :

« Chaque personne dispose, dès son entrée sur le marché du travail et jusqu’à la retraite, d’un 
compte personnel de formation (CPF) qui contribue à l’acquisition d’un premier niveau de quali-
fication ou au développement de ses compétences et de ses qualifications, en lui permettant, à son 
initiative, de bénéficier de formations.

Le présent article précise les modalités d’application particulières aux gérants mandataires non 
salariés des dispositions légales relatives au CPF, adaptées aux conditions spécifiques de leur métier, 
ceux-ci bénéficiant par ailleurs d’une formation complémentaire théorique et pratique lors de leur 
prise de gestion et d’une assistance commerciale et professionnelle pendant toute la durée d’exécu-
tion du contrat de gérant mandataire non salarié. »

Au paragraphe intitulé « B. – Après la signature du contrat » de l’article 3, le troisième et dernier 
alinéa du paragraphe « b) Assistance commerciale et professionnelle » selon lequel :

« En outre, chaque entreprise mettra en place à l’intention des nouveaux gérants mandataires non 
salariés, afin de favoriser leurs chances de succès, une assistance commerciale et professionnelle par-
ticulière pendant le premier mois de gestion. Cette assistance sera poursuivie au plan administratif 
au moins jusqu’à l’arrêté de compte suivant le premier inventaire. A cette occasion, il sera procédé à 
l’évaluation de l’activité professionnelle depuis l’entrée en fonction »,

ainsi que le paragraphe « c) Perfectionnement professionnel » selon lequel :

« Les gérants mandataires non salariés bénéficieront, au cours de leur carrière, du perfectionne-
ment professionnel qui pourra être nécessité, notamment par l’introduction de nouvelles technolo-
gies ou la commercialisation de nouveaux produits »,

sont supprimés. Ils sont remplacés par les dispositions suivantes :

« 1. Les sociétés mandantes mettent à la disposition des gérants mandataires non salariés, pen-
dant toute la durée du contrat et à leur demande, leur expérience, en leur faisant bénéficier, le 
cas échéant, d’un perfectionnement professionnel afin d’assurer leur adaptation à l’introduction de 
nouvelles technologies ou à la commercialisation de nouveaux produits. En outre, pour contribuer 
à leurs chances de succès, chaque entreprise met en place à l’attention des nouveaux gérants man-
dataires non salariés une assistance commerciale et professionnelle particulière pendant le premier 
mois de gestion. Cette assistance sera poursuivie au plan administratif au moins jusqu’à l’arrêté de 
compte suivant le premier inventaire.

2. Tous les 2 ans, les gérants mandataires non salariés bénéficient s’ils le souhaitent d’un entretien 
avec un représentant de la société mandante ayant été formé à cet effet, consacré à leurs besoins de 
formation et, plus largement, à leurs perspectives professionnelles, étant rappelé, compte tenu des 
spécificités du métier qu’ils exercent, la liberté dont ils disposent en ce domaine.

Tous les 4 ans, il sera dressé un état des lieux récapitulant le parcours du gérant mandataire non 
salarié et des actions de formation dont il peut bénéficier, à son initiative, dans le cadre de son CPF. »

Le paragraphe « C. – Droit individuel à la formation » de l’article 3 est désormais numéroté et 
intitulé : « c) Compte personnel de formation ».
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L’ensemble des dispositions dudit paragraphe sont supprimées et remplacées par les suivantes :

« Les parties au présent accord ont décidé d’instituer par la voie conventionnelle, au profit des 
gérants mandataires non salariés, des dispositions d’alimentation et d’utilisation de leur CPF, 
propres à leurs métier et statut. Ces dispositions se substituent, à compter du 1er janvier 2015, à 
celles relatives au droit individuel à la formation (DIF).

1. Chaque gérant mandataire non salarié sera informé, dans le mois suivant l’entrée en vigueur 
des dispositions du présent accord relatives au CPF, des droits qu’il aura définitivement acquis au 
titre du DIF au 31 décembre 2014 sur la base d’une conversion de 120 heures pour 12 jours acquis 
(au prorata en cas de droit incomplet). Ces droits pourront être utilisés, dans le cadre du CPF, 
jusqu’au 31 décembre 2020, date au-delà de laquelle ils seront définitivement perdus. Ils ne seront 
pas pris en compte pour l’appréciation du plafond de 150 heures visé au 2 du présent article. Pour le 
suivi d’une formation, ils pourront être, le cas échéant, complétés par les heures inscrites sur le CPF, 
dans la limite de 150 heures.

2. Les gérants mandataires non salariés étant libres dans l’organisation de l’exercice personnel de 
leur activité professionnelle, leur CPF est alimenté selon une base forfaitaire annuelle de 24 heures 
jusqu’à 120 heures, puis sur une base forfaitaire annuelle de 12 heures, dans la limite d’un plafond 
total de 150 heures.

3. La mise en œuvre du CPF relève de l’initiative du gérant mandataire non salarié, qui devra s’as-
surer que la formation qu’il souhaite suivre est éligible à la mobilisation de son CPF. Le gérant man-
dataire non salarié qui souhaite suivre une formation doit prendre les mesures nécessaires pour que 
la gestion du magasin qui lui a été confiée, conjointement ou pas avec d’autres gérants mandataires 
non salariés, soit maintenue dans les conditions figurant au présent accord et à son contrat de man-
dat. Il perçoit, en plus de sa commission, une allocation forfaitaire égale à 1/600 des commissions 
perçues au cours de l’année civile précédente, par journée complète de formation, sur présentation 
d’un justificatif, c’est-à-dire d’une attestation de présence établie par l’organisme de formation.

4. Les parties signataires confient à la commission paritaire le soin d’élaborer, si besoin, une liste 
de certifications éligibles au CPF pour les gérants mandataires non salariés, en complément de celles 
déjà accessibles. Cette liste pourra être mise à jour par la commission paritaire aussi souvent que 
nécessaire. »

Le paragraphe « D. – Certificat de qualification professionnelle » de l’article 3 est désormais 
numéroté « d) Certificat de qualification professionnelle ». Au sein de ce paragraphe, est supprimé 
le quatrième alinéa selon lequel :

« Pour la première année de fonctionnement du dispositif CQP, les dossiers de validation doivent 
être adressés au secrétariat de la commission paritaire de validation, au plus tard le 30 novembre 2006. 
Une réunion de validation sera organisée dans le courant du premier trimestre 2007. »

Le paragraphe intitulé « E. – Adhésion au FORCO » de l’article 3 est désormais numéroté et inti-
tulé : « e) Financement ». L’ensemble des dispositions dudit paragraphe sont supprimées et rempla-
cées par les suivantes :

« Les parties signataires rappellent l’adhésion des entreprises mandantes au FORCO, OPCA du 
commerce et de la distribution.

Elles lui versent une contribution obligatoire unique de 1 %, assise sur les commissions de l’année 
de référence versées aux gérants mandataires non salariés.

L’OPCA consacre une partie de cette contribution, correspondant au moins à 0,2 % des com-
missions de l’année de référence, au financement des actions de formation suivies par les gérants 
mandataires non salariés dans le cadre du CPF.

Dès lors qu’un gérant mandataire non salarié souhaite préparer le CQP de gérant mandataire non 
salarié de commerce de proximité à prédominance alimentaire grâce à son CPF, mais que le nombre 
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d’heures qu’il détient n’est pas suffisant, les parties signataires demandent au FORCO d’abonder, 
à hauteur du complément d’heures manquant, grâce aux fonds mutualisés du CPF disponibles au 
sein de l’OPCA.

Les sociétés mandantes ont toutefois la possibilité de conclure, pour une durée de 3 ans, un accord 
prévoyant le financement du CPF, en vertu duquel elles s’engagent à consacrer à ce dispositif au 
moins 0,2 % des commissions de l’année de référence versées à ses gérants mandataires non salariés. 
Dans ce cas, elles versent à l’OPCA une contribution unique réduite à 0,8 %, assise sur les commis-
sions de l’année de référence versées aux gérants mandataires non salariés. »

Article 3

Publicité

Le présent avenant sera déposé, en un exemplaire original signé des parties, à la direction générale 
du travail, dépôt des accords, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, ainsi que par voie 
électronique à l’adresse de messagerie : depot.accord@travail.gouv.fr.

Article 4

Extension

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent avenant, la 
fédération des entreprises du commerce et de la distribution étant chargée des formalités à accom-
plir à cette fin.

Fait à Paris, le 18 mai 2015.

(Suivent les signatures.)
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